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DE LA -"IP'ULATION POUR AUJTRUI

Da donation est considérée comime un contrat bilatéral, elle n'estù
parfaite que par le concours do' deux volontés:- de la volonté du
donateur qui fiîit la libéralité et de celle dii donataire qui la reçoit.
C~e conîtrat nî'est donc paril it que par l'accepitation du (donataire.
Tant qu'il n'y aî pas d'acceptation, il n'y a qu'une offre de Il part
du donateur, offre qu'il petit retirer -à volonté. L'acceptation, fa-ite eil
l'absence <lut donateur ne peuit pas même empêcher cette 1-évo-
cationl si elle n'a lias été ý-i--mifiéc au donateur, ou si celui.ci ne l'a
pas connue. Il n'y a pas même de contrat <le doa ion it moment
de la significationm (le l'acceptation par le donatair-n, le dlonateur est
privé de la capacité dle donner, car il. ne petit pas y avoir concours
de deux- volontésil ce monment, le donateur étant inicapaible de maini-
fester aucune vo!onté. Il en est de même si aui décès dul donateur
aucune acceptation n'a été fiiite.

La donation et son acceptation dloivent être faites par acte e»
inulte, mais contrairement 1t ce qui existait dans l'ancien droit
ut- ce qui existe encore sous le code N~apoléon, il n'est p)lus d'une

nécessité absolue que cet acte en -minute comt)orte une acceptation
expresse.

Ces principes incontestables résultanit dles articles M7, 14R7,
'SS> '491 et î9-1- de -notre code civil doivent-ils touts être appli-
qués à lat stipulation fiite auli profit din tiers cil vertu de l'article
1029 de code ? -Mous allons essayer de démontrer que Il plupart de
ces règles sont étrangères .L la stipulation pour autrui. Pour cela il
faîut examiner les différentes questions qui se présentent dangis l'in-
fcrprétationi de cet -article 1029.
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1. Dans quels cas cette stipulation au profiit d'un tiers est valable?
2. L'acte contenant la stipulation est-il soumis à1 la formalité des

donations ?
3. Quand cette stipulation peut-être révoquée ?
4. A quel moment le droit du tiers à la stipulation prend il nais-

sanuce ?
5. Comment le tiers peut-il signifier sa volonté ?
6. Le privilège que peut avoir le stipulant garantit-il au tiers l'ex-

écution de la charge créée en sa faveur?
7. Quel est l'effet de la stipulation à l'égard des héritiers.
7. L'assurance sur la vie que l'assuré fait payable à sa femme ou

à ses enfants peut elle être considérée comme une stipulation pour
autrui.?

Plusieurs de ces questions ont donné lieu à de longues contre-
verses entre les auteurs modernes.

1
Dans quels cas la stipulation pour autrui est-elle valable ?
" On peut stipuler au profit d'un tidrs lorsque telle est la condi-

tion d'un contrat que l'on fait pour soi-même ou d'une donation que
l'on fait à un autre." Tel eant en partie le texte de l'article 1029 du
code civil.

Le stipulation pour un tiers est donc valable dan! deux cas. Quand
je stipule pour moi-même, je puis ajouter une charge qui doit être
remplie à l'égard d'un tiers. Je vends un immeuble à Pierre (je sti-
pule pour moi) avec l'obligation d'accorder sur cet immeuble un
droit de passage à Paul. La stipulation au profit de Paul vaut parce
qu'elle est une des conditions ou charges du contrat que je fais
pour moi.

La stipulation que je fais en faveur de Paul peut avoir deux
causes juridiques. Je puis être obligé de fournir ce droit de passage
et dans ces cas je m'acquitte d'une obligation. Sijo n'y suis pas tenu,
la charge que je stipule pour lui n'est qu'une libéralité ; cette libé-
-Calité est une cause suffisante pour rendre la stipulation valide.

ia stipulation pour un tiers faite comme condition d'une dona-
tion que l'on fait à un autre est encore permise. C'est le second cas

prévu par cet article, et c'est celui qui se présente le plus souvent
dans la pratique. Un père donne un immeuble à son fils à charge
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du payer ecertaiies sommes d'argent ou (les objets déterminés à ses
autre» eîîfanitb. ('»derrîicri ne figutent i.se.llli8 à. l'acte de
donationî. ('umîne dans lu proiniel' cas, ette stipulation peuit avoir
pour cause soit une obligation de la part du stipuilanto 01soit une
libéralité. l):îîs les deuîx cas le stipulant a intér^t -à ce que cette sti-
pulation soit uctoînplie ut le promettant est tenu d'exécuter c:ette
obligation.

F'rie de l'acte con tenant lit.i)/aun

La stipulation p)eut donc nî'avoir d'autre cause (tans b)ien des cas
qu'une libéralité Jui stipulant on faveur du tiers. Devons nous en
conclure que l'aec qui la renferme doit aîvoir lat forme de la
donation ? Eni d'autres termes pour1 qlue cette stipulation soit va-
lal) l'ae-te qui la contient (doit-il trei notarié et on minute confor-
inement à l'article -176 du code civil ? Certainement non. Dl'après
l'article 10>29 aucune forme partieulère n'est requise et lat stipulation
peut-être faite dans n'imnporte quel acte.

La libéralité n*e5t qu'une chai-o ou -iccessoire, du contrat. Si ce-
lui-ci ni'e!st soumis à. aucune foi-me spéciale, la stipullation au profit
dui tier!s est valable dans la f'urmne (le cet acte. Aiiî&. si eflle est dans
un acte valable wous seing privé elle est obgti~.Sur ce point
tous les auteurs sont d'accord.

Jm'"élOcatifii (le li stipulation.

"Celui qui fait cette stipulation, ajoute l'article 1029, ne potit p)lus
la r-évoquer si le tiers a signifié sa volonté d'en priofiter."

la stipulation es.t donc irr-évocable du moment que le tiers a
8ignIiiié sa volonté. Il faut on conclure que la, iévocatiox est possible
si nucune manifestation de volonté n'a été faite de la part du tiers. Et
cette révocation peuit se faire par le stipulant seul. sans le consente-
ment du promettant.

L'article 1029 comupor-te cette signification lrq'ldit -~celui qui
fait cette stipulation ne petit plus la révoquersi lo tiers etce."

1Ce.tte décision ni'est cependant pas absolue, dit Laur'ent, conmmen-
tant l'article 1121 dut code 'Napoléon. qui correspond à~ notre article
1029 (XV. N\7o. 564). Elle suppose que l'offr-e émane exclusivement



dut stipulant. ce qui aîrrive toui.olirS quand lat stipulation est une chlar-
ge que la donation impose au donateur. Mais lat secondle lib)éralité-
peut aussi être une clause d'unî con1trat .1 titre Onéreux, dans co cas il
se peuit que le promettant concoure à J':r..e vends tel duîmaine à
mou. frère à chrepar lui de servir une rente de ilite àrnc notre
mère. Qui fatit l'otire ? Ce peut être le vendeur scul, alors il pourra
révoquier sans le eoncours dle soli frère. 2Maî:s si l'acheteur Wia c;on-
senti à cette charge qtic dans inntention dle lobéralîté à l'égard (le
sa mètre , l'ore cman:11e réellement dts deux Parties contractantes, et
dans ce cas- il faut le concours des deuix pollicitants pour11 lit -révoquer-
Mourlon (vol 2. P. 480) ptaeégalement cette Opinion.

A.ubry & iRau (vol IV. p). 310) nec discutent pas cette question,
mais en déclaranît qu'eu principe, le btiplanl;tt petit scul fitiro la ré-
vocation, semble admnettre qu'il peuit y avoir cdes cai oit le concours
du promettant soit nécesaire. La cour (le revisioni le 810 Août
18SiS, dnns G~renier vs Loroux (22 L. C. L1 p. 6S) a détidé que IL-
stipulant peut sou1 révoquer la btipulation, si le promettant n'a
pas3 d'intérêt à ce quelle soit exécutée. C'est donc plutôt une quesa-
tion de fait qlîf une question dle droit.

Il faut ainsi examiner la nature de hl stipulation, l'intention des
contractait s,et S'il est évident que les deux parties ant intérêt Ï1 ce
que la stipulation soit exécutée, la révocation ne pourra se fahire que
du consentement des deux.

Les auteurs admettent que le stipulant ayant le droit, de révo-
quer lit stipulation peuit lit modifier. Qui peuit le plus p)eut le nioins.
Cependant cette moditication ne devra pas aggraver la, charge utn-
posée n pronmettant. L'obligation (le celui-ci nec pourrit l)is être
augmentée.

Supposons nuaintenant, que la révocation ait cu lieu. Que dlevient
le charge ou lat prestation qui était l'objet dle cette stipulation ? Laý
révocation devra-t-elle bénéficier au stipulant ou au promettant ?

Oit enseigne généralement, que le stipulant bénéficie seul de cette
'cévocation, qu'il a le (droit (I exiger cette prestation à1 son pr-ofit. La
plupart des auteurs posent cette règle comme unt principe gêné-
rai.

Laurent fait une distinction. 1-Si le contrat principatl est à titre oné-
reux, dit-il (o.566), telle qu'une vente, et si la chre3iOait
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profit d'un tiera fitit partie du prix, dans ce cas la stipulation pourt-
le tierd est uneo dimninutionî du d1\>it que le stipulant tient du son con-
trat; en révoquant la stipulation, il rentre <huis lit plénItude de sonl
droit, il peut demander le prix intégral dont lit charge 11 t partie iL
peut donc reclarner Fýexéc;ution de la charge p~our son compte, sanse.
que le promettant ait le dr-oit de se plaindre ; il doit la prestatio,pel,
importe à qui il la paye; il ne petit plusi lit payer aut tiers, puisque le
stipulant a révoqué son offre, il doit donce lit payerait stipulant, car
il doit tout -son prix.

Il Mais la charge peut aussi être une limiitationi out une dimiflution,
des droits du promettant ; c'est une donation, par exemple, le doua-
taire s'est obligé àservir une rente à un tierrs ; lat charge eit révo-
quée, elle tombe ; à qui doit profiter ette caducité ? N'est-c pas à.
celui qui était tenu à laprestation ? Le donateur n'a rien stipulé pour
lui, il n'a droit à rien, peut-il se créer tun dr-oit on révoquant la
charge ? L*Z'e:it-ce pasi modifier le contrat intervenu entre lui et le
donataire pri ncipal ? "

Cette distinction de Laurent doit-elle être adnlmise ? Je ne le crois
pas. 8'1l vagit d'u aute à titre onéreux, la1 révocation dla 1. tipii-z..
tion profite au --tiptulant, dit-il, parce que la, chiarge fait )al'tîe du
prix de vente qui lui etait payable, pzuu,:e que Cette el-re Uest unle
des considérations du conîtrat. -Mai, la etipni1utioiî pet iU$ être
imposée comme considération de la donation. Lu (lofatttire ziura.it-il
fait cette donation gratuitenîenitsi le donataire u s*était pas chargé
d'acquitter la stip)ulation en flivcur dut tiers '? Il est permis d'en dou-
ter, et il est mêmei tout naturel dc considérer uette chairge commne
l'un des motifs déterminants de la doniationi et dansî ce cas, le stipui-
lant pourrait reclainer l'exéution de lzu- chàarge, pour son compte.
sans que le promettant puiLse se plaindre.

Cependant!si la stipulation faite au tiers est de telle nature qu'elle.
ne puisse être transiportée de la personneo du tiers atu stip)ulant, si
cette chiarge est puremnent personnelle a.u tiers, la révocation de la
stipulation profite par lat force même des chioses au promnettant (4
~.ubry &S. Iau, p), 310, l3eaudry-La canitncirie, de~ obligations, vol. J.
No. 170). Ainsi Pierre donne une maison à sont frère Paul, à chiarge
d'un droit d'hiabitation. un faveur de Jean, leur père. Le droit d'lmabi-
tation est tout à fait, Personnel à. celui qui le possède. Ce droit ne peut.
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ê.tre cédé (CI. C. 4194). Si Pierre revoque cette stipulation, il ne peut
bénefficier do ce di-oit d'lmbitation. Il ni'y a auicune divergence d'opi-
nion quant àt ce cas paiculier.

A quel moment le droit dui tierl prend-il iia-is&nce ? Est-ce au
moment du contrat qui contient la stipulation, ou au moment où le
tiers a signifié sa volonté d]'en profiter ?

Sur ce point il y a deux théories bien distinctes. E-'xposonis d'abord
celle de L~aurent. lie tiers, doit accepter la 4tipiii.-tioni et faire con-
naître cette acceptlation au1 stipulant. i (toit manifester sa volonté.
C'est une offre qui lui est f'aite, il dtoit accepter. Tant qu'il n'y a pas

eu.d'acetit ouant qute cette acepeltation n'est 1 pas connue du
st.ila.nt, eclui-ci petit -rél"oqu'i.r la stip'ulation. lie droit du tiers
neC pr-end donc nais,3unce quie par son aceptfation t-t la lzignificaition de
cette acceptation. TI y a, deux contrats :contrat, euti-e le stipuilant
et le promettant. et ensuite cntrat, ccslenctr-e le 4til)lll.llt et
le tiers. mais ce dernic-i contrat n'existe quie par l'accti)t:tioIl du

tir.(No. 571> M-ýfaveadé (vol. T'V. P. 869> souitient la même chose.
D'arès ta théorie que nous croyons pr.<f-ýrahle, dlit Beaudry-

Lac:întiiine-ioý (NYo. 15') la stipulation pour- aufii confôre inimèdia-
teilent unei -ri'auco nu-iiis La déclaration faite par (-e (dernier
qu'il entend prafiter de la stipulation ne fait paq naître .9ou droit.

-Son elii s % bru-ip . in"î tre d"sirmnais ee <h-ait -à l'abri de la révo-
cation. (iete thjéorie l'est pas et, harmjonie avec les conditions
r-equil.es pourll la for'mation <les Oblhg.atioîsnt'uees mais Alle
s*appuic sur' laî tra<iton et sur le texte dui eoe. iaprcs P>t liir
(No. 112 des odiaios> it-il 1« l'éqniit~tuîdl forme eet, engta-
ýgen-eont" Voila pour la tradition. 'Suivant le texte %le 1a~(l 110
du1 ctude Naoénle- conventions priofitentt a.u tiens. dans le c-as pré-
vui par' fartiche 1121. -TLa convention àt laquelle le b-néfic.-iie (le
'La stipiulation a été êtranger. ;n- o er il> à <e hnf'ir<.Pour que
cette façon <le pa~rler ait un sens,'il fauitque la stiplal.tioni 1)011'autru.
encrenl i-e par elle-mêmeu, et on conséquec-e, immîédiatement uni droit
au profit du tiere. Si le tiers, pîour bénéficier de la stip-ula.tioni,
devait l'accepter, il n'y anurait, rien d'exceptionui-l dans cette hiypo-
thèôse. La convention qui profiteraîit au tiers, n ,3 serait pas, comme
Je s1pp)ose l'article 116.5, ilue convention -à laquelle il serait deiimeurté



étranger, mais bien celle qu'il aurait flormée par son acceptation, à
laquelle, par suite, il aurait été partio."

" On admet en général, sauf le dissentiment de Laurent, que le
tiers a une action directe contre le promettant. S'il en est ainsi,l'on -
gagement du promettant envers le tiers découle non pas du prétendu
contrat qui se forme à l'époque de l'acceptation (entre le tiers et le
stipulant), mais bien de la convention primitive, c'est à dire, de celle
qui a été conclue en l'absence du bénéficiaire. Or si le second con-
trat n'est pas la source du droit que le tiers a contre le promettant,
on ne voit pas quelle peut être la raison de ce second contrat. Ce
second contrat qui n'existerait qu'entre le stipulant et le tiers ne
donnerait pas un droit d'action contre le promettant, car celui-ci
n'est pas partie à ce second contrat. Il faut donc trouver la source
du droit d'action dans le contrat contenantla stipulation et dire que
le droit du tiers prend naissance avec ce contrat."

Quelle est la meilleure de ces deux théories ? Suivant moi, c'est
celle de Beaudry-Lacantinerie.

Notre article 1023 du code civil dit que les contrats n'ont d'elfet
qu'entre les parties contractantes, ils n'en ont point quant aux tiers,
excepté dans les cas auxquels il est pourvu dans la cinquièm, section
c'està-dire aux articles 1028 à 1031. La stipulation pour autrui
règlée par l'article 1029 tombe donc dans cette exception. Le con-
trat contenant la stipulation produit ainsi eon eifet quant au tiers
avantagé. Et remarquons le bien, la loi ne (lit pas que ce contrat
produit son etfet à l'égard du tiers qui a aecepté. Elle ne fait pas
cette distinction. Elle fait simplement en faveur du tiers une excep-
tion à la règle que les contrats n'ont d'elfet qu'entre les parties.
Pour que cette exception ait sa raison d'êtra il faut nécesairement
que le droit du tiers naisse avec le contrat mêmn i auquel il n'est pas
partie. Autrement, si son droit ne prenait son origine que dans l'ac-
ceptation, que par le fait qu'il devient partie au contrat, l'exception
de l'article 1023 ne voudrait rien dire, car alors, par son acceptation
le tiers deviendrait partie au contrat, il n'y serait plus étranger,
par conséquent, le contrat produirait son effet, on vertu de la règle
générale, et il n'y aurait pas lieu de faire cette exception. Cependant
l'exception existe.

La théorie des deux contrats est incompatible avec l'exception de
l'article 1023.

-295-
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Do ])lits nos8 tr-ibunauilx onit d<-.j- d,-dé quie le tiers inême sans alleu-
meO acceptlationi pl):able a une acfol 101 1iivete contre le promnettant

(uad& IDurland, 2 R.* .. 1 . 369. l'i'i vs Cmen 21 1. C.
-J. P. lG.-1?ry vs O'DelI1. 12 il1. 0. (1S. p).26;3). (1oînxle le dit lleaudry

T~aantnere.ce droit dI'actioni ne pett ori.ginier que du contrat conte-
na~nt la stipulation et nion d*lïuî prétendu conitra.t accessoire qui se

«formileriti, par l'ilccepta tion dul ties, entre celui-ci et le stipulant, niais
auquel le p)romnettant lie serait pa~s partie.

Mais, dit-on encore. si le dr-oit dui tiers naît avec le contrit conte-
nuant la Stil)iat ion,. ce tiers dlevienit crlanilcier sains l'avoir Voulu. C'est

-coufraire aux p -n-ps Si au début, tjoute leur-aatnre
il leqlliert. un droit sans soliosetmet il p)eut l'anéantir ensuite
ýQu le i'cfuisant, il îus.donce p)as cuéa 1ie 11agré li, et c'est tout ce
~qu'il fhuut pouir que les picessoient . spectés " Que se passe-t-il en
matière de c<es ? Un1 héritier devienit bien héritier sans l'avoir

TVoulu. Il1 acquiertL (les dlroit8 s :un1eunle (aiea Ion ,d volonté
<1e sa puart ; mnais, d'inîi 'autre côté, il pit 1rcnonlcr à ces dr-oits. Il
ne peut pas rester héritier malgré lui, s*il n'a faiit auicune acceptation.
Ti en cst. de mêmne le la police d'assuranclle sur la vie prise par ]'.Issu-
réý au pr*ofit de sa femle oit dle ses enfants. Ljes bénèfliiires acquiê-
1ent (les d roits s kns leur coneours. Les mêmes règles, p)euv'ent b&ap-

lieraui tiers.
'Lorsque nous parlerons du1 droit dles héritiers nous verrons de

nouvlleseon~qnccesrésultant dle eette tht'orie.

D.a sigu1itication (le la volonté du1 tiers (le profiter (le la stipulation
faite on) .i faiveur n'*est astreinte à au'nniie formIle par1ticuilièr'e. Le ti*xte
dul code nie contenant aucuniie disp;losýitioni sur ce p.oint, il faut en conl-
clure (Iue cette. manifestation (le volonté lpeut se faire soit expresse-

nian, p:- ate atheniqu .sut sous seing privé ou umêm taite
mient.

I'er<gitrînntde l'aIcteý conitenanit la sýtipulat1ion fait à la demande
du tier-s conistif nle ln' ccpatoliisme (Char11lebois vs CahlI, 20
Ji. C. . 1 . 27).

.Notc jiur;spru-dcncc a nmême posé comme règle cemtaiuo qu l'in-
jitutioli l'une action, p)'le tecrs contre le promettant pou reclainer



la charge crééý,e en sa Thivcur et lat signification de0 cette flctiofl ConIs-
tituont de lait at dtu tiers lino acl)tatioli stillisante (I)îraîîd et D)u-
-rand) 16 AV~ril>1849, 2 R. S. R. p. \,.-.3iIîî s Campeau,en 18i7,
21 L. C. J. p. 16,-Fry vs. (YflIl, Cour de révision, 30 .Novembre

Il n'y a (lonc aucun doute que1 l'artiec 7-du cod me civil exigveant
une aceceptatioli put' acte notarié pouir l:L donation lie peut S'appli-
quer- à l'acceptation (le lat stipulationî.

A qui le tiers doit-il sitruitier Sa- volonté dte proliter (le cette stipti-
lation ? E8t-ce au stipulant out au p)romiettanIt ? Lit lui ne le dlit pLsý
Comme cette siglicat-tioiî il polir effet tl'eiinp)elicer tonte révocation de
la part du1 stipletlit, il semlblerait tout niaturel dle le filure au Stipti-
lant seul. Xitis d«îîî autre côté le Pr'omiettant, est tenlui d'acquitter lat
chargoen failveur (1ia tiers, il e:st auSs5i nieuessaure qu'il coninaisse cette
vôlonté (1lu tiers. 1l pet y avoir un intérêt pouir le tiers (le signifier'
sa volonté aux deoux parties. La jurisprudence inaitenanit que hi.
significationi ait promettant (le l'action priseC par le tier's conistitule

une acc'cptation bliatil fa.ut en inférer que lat sigîîîticatioii au1
stipulanut n'est pas nécessaire.

.LCpi; tdéc <pwptt avoir le ,jiii(ilit !1411t<citi( !<~'"LitI

(le lit stipiilatwu.-

Supposonis mainitenantit que la Stipulationi Soit Contenue dans11 unl
acte de donation. Le v'cndeur pivièg sur I il mnîaelîble par lui vv'îlu
pour tout ce qui lui est (la~ sur le prxet le doniateuir pouir les r'ede-
vances et charges quit al stipulées (c. e. 2(J14). Le tier's (uiacet
la stiptulation pieut-il 1liiro v'aloir ce privilège ? L'exécution dle lat
charge :stiputlée ci' Sa, flîveurse tr'ouv'e-t-elle gar'autie parlepi'ivileège ?-

Laurent (-No. 519,tfreque le tiers n'a qtu'une action îîuri'ent
per-sonniellu, et qu'il nie peut invoque]-' le priivilège réýsultant dle l'acte
contenant la stipulation. '-Go 'est pas, dit-il, le tiers qui est. venideur
ou donateur. Il ne peut douerélae les droitï qlui dérivent de la
donation ou de lat vente " barombière, (vol, I. p. 120i) et D)ernoloînlbe
(vol. 24, p. :312> sont du mômêne avis.

Âubry & llau (vol. -1. p. 3l12) accordenit att tiers toutes les Sure-
tés qui garantissent i'exéctution dii contrat principal dont lat stiput-
lation forme une charge. I11 en est (le mêmiîe de edrLantîe
rie (No-ý. 165).
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Nous (levons suivre ccttc, dernière opinion. E~n effet d'ilprès l'article
2014 du code ci,.il, le vendeur a. priviloègce pouri tout ce qui lui est dÛ
sur le prix, et le donateur. a &plm*n )ivilè%ge pour les rede varices
et lIgsqu'il ai stipulées. P'eut-on dire que les chiarges stipulées ai'
profit dut tiers dans uin 4.te de. -vente nie sont pas ceniSles fiepri
dul prix de vente ? -N'on sasaucun doute. ]-,t nous Ivonls vu que
Liturc.nt le reconinit lui-mênme Cil parlnt do la révocation que le sti-
pulant petit faire. -à son, profit excluisif.; Si le contrat princëipaýl est à
titre CGliéreu.x tel qii*une vente. et 'i la chlarýge au p)rofit du tiers
fait paitie (11 plix, dans ce cas la1 stipulation pou le tiers est uTW-
dirnînutiou du di-oit que le stiplanl.tt tient de sont contrat, en -

quanut la1 stiplalztion, il rentlre dan1is la p)lénitude3 de son dr-oit, il pet
demander le prix iiutégr:il dont la har-ge fait liai-lie, il peut dlonc
réeklnier Fe.xécuiioiî le ala chrge pour son compte. 'Donc leprivi-
lège gairant.issa-nt le paiement dit p-ix de vente garantit égailemnent
l'exécution de la cha.rgre qui lai'. p:uirtie de ce pirix.

Il cil est (le mêmne si lat clir.ge aui 1roft du tiers résulte d'un acte
dc donation. Le priviltège, d"zirès larticle 2014 du code civil garan~-
tit l'exécution (le toutes les rdvicset c çliessas distinction
que les doimatelurs y Ont stifléeî et panr conséquent la stipulation au
proffit -lu tiers.

le juge ikrtlhelot :s'est p)ronioiié dans v,ý !:-:ls danls la Caul1se de
flp)uis vs néllo.&uuovembreI* -Pr-i; J. Ri. piA 1t). 171ne déci-

sie aalouea été donnée par la cùu«tr de li :vi,.ioii et par la couir d'Ap-
lie] en 1.;7q dans Puifremie & Duibord (4 Q. L. M 1p. 5i9 et 1. Ta i
p. .12). ", Cette question dis:ulit le juge Cil efe Porion, alis cette der-
iiière casn'en est pa9iý Ilne. puiqu Frticle 1029 du1 code per-
mnetà~ uîîe partie dle faire des tpltosaut profit d'un tiers lors-
qu'elle ein falit la condition d'unie dona.-tioni qu'elle fait à qulelqiU'un.
£Im donatrice avait mne hypothèque piiur tout*9 les charges stipu.-

lées dmns lar donatdioni. Eller. it pu elle-mêGme porter une nction
llypontéraire pour forcer le dorîttaire ài remlilir envers2 le. tieri les

chagesqu'lleavalit imp 1ée 1a dona1taire. Si elle pouvait, elle-mêmei
pouirsu-ivre hýypotlhér.ireinent:. pourquoi le tiers à qui elle a déliég,çuC
son débiteur nie îourinuit.il pas le fiiire ?

IQuelque soit, la valeu r des aultorités fra nçises, cont.aires à~ cette
doctrine, (oin ava~l cité L-irombière et i)emolombe) elles n'ont jaImais



reçu d'application ici, dlu moins dans le sens (Ille et lui donner l'ap-
pelant. IDès 184:3,il a été jugé dans unecus N-.. 58-1 de Deniers vs
3fartin, que les enfants du dlonaiteur avaîient une hîypothè~que de
bailleur dle fonds pour les charges stipulées en leur iliveur dans un
acte dc dona.tioà.1 '

-vil
.EffTct de la stipulion it (égcird d1-. hérifitrs

Le tiers pieut-il bignifier sa volonté de piîofitur de la :ýtipu1iation
après le décas du stipulant ? Les héritiers, dul stipulant aiprès la mort
de celui-ci, peuvent-ils révoquer la stipulation,:isi le tiers ni'a pas
encore manifesté sa voloiîtU-*.

Sur ces deux questions les auteurs se divisent eli trois catégories.
:Exposons briêveî!îeiit la doctrine dle cliatunl.

Inturent, :setitien L que la btipulation ne petit passer aux héitiers
nii du stipulant ni du tiers *? '-.sL éiîr.i-i.ucdn aux droits
et obligations (le leur auteur quand il y zi unt drOit ut unie obligation.
Mnais dans lepirlestiptil:ut, n'est pas obligé et le tiers n 'a aucun
droit. En eflia. il est de pnncîuie. tout le mnondle le recoulimit, que la1
sipulation ihiielita profit dit tiers:z n'est qu'unîe simple olWre, C'est it
dire une pollicifttion,la lui nxèunie le dlit, puîiique lVartîcle 1121 p)ermet
au stipulant (le révoquler zon cillet tant1 que le tiers; ne F"a Pms accep-
tée ; jutiqu'à tette acettoiil 11' auvun-ll lienl entre le stipulant et
le ticrs] et quand l'un d'eux vient a~ mour11ir. c-e lien ne p u is se
former putis-que le zonivours dle volontés uu'esýt pilus psib&I con-
clut que flwritier dlit stiputlatit ne p>etit smnfetrSlVoOt Vi
profiter auprès le décès (lo son autteur. Cette dQetriiie est naussi celle
de Colinet dle (vuere~ol 5. N<ç.. 33).

S3i le tiers mer aat a-oracepté, dit i.-.iroinbt-ýe u r-
ce1121, -No. S)~. lc ridacpepe~ e livrtiers. à uonq

nc r-ésulte du vonitrauti de ses exp)ressions eu de s;a nature, qllil est
propre et peîi-:oàiiiel à :oni auteur. C dy-oit n"est niètine pas s-eulemnlt
tr.iiiiismnible, nais il est cez-,ible.

l"ie imlporte nme que le stipulanut --il le promiettant ot>r<éd.

lie tiers lviit eîeore aiccepter parvte qu il ne5gi pas d'une con-
'vention danuus laquclle il z-oit réellemnent. paurtie. et. qu'il ne figure dlans
le contrat formé3 entre les seuils stipulaint et promesnttaniit que puouîr la
d,étcrinai.tioni (le lat condltonl ou du mode dont il est simplemient la
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SUe"Cette opinion est partagée par roog(D)es donations, o
1107). D>ura:ifon (voi. X No. 4S) et Rlolland de V\illargue (Vol. sti-

,j>ulatioîî pour aîutrui, No. 55).

'la mort. (lu 4,iplaui.iit ou (lu tiers. disent Aubry et Rail (Vol0. IV.
P'. 311) ~ut toute :î<ettoide la part de celui-ci: n'éteint pas la
-Stipul:Itioln. 'Mais auesi la mior't dit slipul.it ne la rend-elle pas< irra-

v0C.'l1>1C, elle peut donc être rév-oquée par lesý héritiers de ce dernier;
'COilzied*tzz autre côté. elle peut aussi atprè~s la mort <lu tiers être

veC1té pa SSéritiers, à moinîs que d:tirès $011 objet tuénme ou les
*trisdanis lequl elee t iiie. elle ie doive être onsidérée cern-

l'le faite <lils l'intérêt iesinlet exelîisif du tiers lui-mêm~ie. -une
pareille -stipuîlatioîînet pas ixuse <slYre( faite cil vile dîînl conitrat à

<oclir. iiisuU<' -iiple>h claîuse. un 1a~eou nui mode de la con-
velliiii diJ-àforée. -à Ilquelle. elle ee razttache et qui lau renîd oblicra-

luire pour le praîlet t:int. Pe ie csosis donc à ce que V"on tonsi-
dère la stipulation plurî auîtruîi. dont t Veli;t. en principe 3 sublisiste entre

Ir' pimettauit et les liéuitiersdu stipîulanît. comme pouvanît etreaccep-
l:e auprès l:a mort de ceu-ipar le tiers 01i pair seï éiir. Aubry

4S: hu cit et î:lu ieîrs éci ir ds tr-ilt'iiiit\ firaiçtis eoîîfirzn:mflnt ce
qu ils affirnu.uut.

LarZ-le quev la doniationu doit êt re ae e'e dui vivanit du dong.-
leur' n lie et :s'apiiqier auix ihritsfaites en faveur des tiers dans

luc forme dtuii'epar Fa-rt 1121. De piareilles libct']nlités; peuvent
6tiv uepint:ut ziprès le tiltè du ti~ulbiult qulýI-'ars le détcès de la
pbrnEmiiie ilu ]rotit de la.quielle viles mi:t été fluitie. (Aubry & Thl'uvol.

i>éîuluuîe vol. XX. N-1. tu'~1out vul zidiettanit que la stipula-
-Lion aut pruofit <iu Tiens peut être :îceepée après limort dul etipîîlatt

Par le tiecrs-Lx ou eï uute rcAilse repenîdant -nux héritiers du :ýtipu-
lauit le droit de la réuu'.Voila le deuxièmie systèmc.

NouwcÔuîisoî la théoie, dc e;îdyLeatnr Si l'on
admit ver liin que lu .1nc du1 tiers a pris lni-msau.Ice aIl moment

3lème dle ta1 p.ws5ýuti"î le ee créant ta stipulation, 3 il faudra neéces.
saIir(bi)ret i e-mir-hiim-- que le décès; dul %tipulant, ait celui dui iiers
étant mui otreràlininnc c cýetdroit ie pu otrac

littC~t' )vi5c'CCde eeliii-<i. L.es dit tiset passi:, sont tramns-
mnis zitx hurîe~et cette i-êgI, d'upiîe<ans notre =zu puisque



dès.avaint le déeês (li stipulant ou du tivrs, il y a unt droit qui, s'il
petit être a:int:inti par la r6voeation, n*en est psmoins d'ores et déjà.
existanit Ç\('o. 1.54).

".Si la tlu3orîe de l' Vea~hiie~.11si a i)on p v'uratrui conduit
à diéeider que eette stipulation lie peuit pas être utilement aceeptée
après la mort du e*li:,cest une raison de plus pour la reter,
ezar t'ertiueent nii les parties, ni le lgSatirlui-mêmie, quant il y
a écrit V'ariile 1121 ni'ont voulu que ce résultat fut possible."
çNe.. 1.5-1).

Pair coniséquenti d'apjrès cette doctrine, que je el-ois la mleilleuire, la
stipulattiosn doit pri> lire -son effet amprès la mort dut tiersi en farveur
dles lhritier; (le celuii i, comme elle peCul être révoqcuée pa-r les her-li
tien, du stipulant ap>rès son d 'Nê. ous avons d.ons ce sens
une dei~om t aour d'appvi et je li*ei ai trouvé auciune dains le

SeflS<'olaraîre ,' *mîenemt a été rendu dans la cause, de Pairé' et
]jýré <le'21; t;,:v.,ie. 1xStJ (3 1). C'. A. p 5)

Voiciî l('. fiiits de c-ette tuiîce. Pa1.r ton ctatt deê ei.t'irn date
.dhu 23~janvier 1>63: 1.ies~ Par', donn:î-it à 1sou époause l'usu,1fruiit de
se.- -d. s paaclîî~r 1I elle (le payer S100 -,i-aûh:mciue, de ses filles

3S~icSaiesu), Jrciu muirim~. ltur umjorité reineetivexmuinw' dettes
îlui <Le'~ 11) dl îécemnbre 1S77. .N:mrcisc P'aré donna -à smn frère,

Pilerre. Ituius ' ns V4uu mx volidiliow;~ de. pav.Ierl<' <leettes atclsdu
dî'natt ir. e: sonm épou)lse renlone 'à fu-'d'r'i-iit qui lui ava1it l donné
par -on i t nit de mi;ri.aze. 1 4v'e Par'. l"Inie deles de acse

:'LSi iimiulté. jjiff;x .q'rrès Id pè,' i. . ire. lit tit acte. formel d'ane-
cet-ituion de evtle --«iiinie dle .9S 0 uniout d.-iis le cc'uti'at de

mar:tiage et intlenta ilmmue action conître Pivmrx Pa-ré picatitrse f.tire payer
Ces$10. e mmz'~<'iagon en premni'm insiziiwe. codmale dé-

fescîdcr ù, pav<ýr. cm. la t-unr dpp'Confl'mrun: ce jmlizeliùlL,. Cette
(legam d paver-, ve qui e4 qualiii( lumte detie. dit la1 (cuir d'aplpel,

iuetpas uie dlonationu proprement dite, mai-is c-'es;t une Charge de la
Ai:itn>n de* l'tu-;mit'rîiî fide à la t'tune. laquelle a ziecepté cette
do:uionm Conmue partie duce1 r.t1d ma:uiige. Cetle obligition de
payver'cette s;oniaite u'aa' s hrsnîu t1éti',c a.'<'qil<'titi rirant dit
pire' poir l'c',*fin. L'art. 1029 en nie fixant aucun délai linur la s'ugni-
tica.ffmid tt; t volemité il'en pr'iffler imu. v'ent pas dire. qu'il fait une
,lC'ud.liun i<r»a'fetiti rkat #14 elpiiezictr comme d;ms la donation
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proprement dite, nmais qu'il suffit au tiers de signifier sa volonté d'on
profiter."

vif t

L'assuranice sur la vie que l'assuré fait payable ià sa femmne ou à
ses enfants doit elle être asslimilée 1t la stipulation pour autrui ?

Les articles 5580 à 5606 des statuts rei*un<itis contiennent dles dis-
positions spéciales sur ce(t-te matière. L«.arti(e 5581 énumèêre les
personnes cii faveur de qui (le telles polices peuvent être appliquées,
et les articles suivants iniun OfIlltcette application peut se
faire.rUne telle police peltul le.être considérée commne stip ulation pour
autrui, dans le sens de l'article 10219 et peuit elle être soumise aux
mfêmels rle?

il1 ne peuit y av-oir <le doute que cette police bénéficie au tiers dési-

gn , dns l':ippli*ttion, mnalgré que ce tiers ne soit pas partie au con-
trat d'atssuranice. mais il est impossýible. &asiiilier cette police à la.
stipulationi de l'article 10219 - commne nous allons le voir. les jgr]ges ne
sont pas les mêmes.

D'abord la loi établit qu'un mîari peuit appliquer unie police sur sa
-vie au profit doesa fenmme et (e ses enflaitU out de qtelqïuumi dc*uxetc..
(55S1). limssuré peuit revoquer cette appliciflion, mfais seulenment un
faveur des personnies lé dlu nomîbre de celles atu profit deqelsune
assurance put-êtro etlectuYe Cin Vertu, <le p)résentles dispos:itions"
(5590). Cc droit dIo re-oczation n'ecst donc pas al)solu. il nle peut
être exercé qu'en faveur d'une,, deu pei-sonnes énumiérées à I*article
i581 L'assuré ne pouriait puis par' exempilel, faire cette police
payabe à un tiers. S-on droit du revocation ust donc limiité.

Du momient que l'application de la p)olice est faite dans les formes
prescrites par la loi, elle est valable. sanis aucune acceptation, et l'as-
siuré nie peut Plus transportur cette police à un tiers. Le bénéfic.iaire
peut en profiter sans acceptation dle s-zi prL Vatlce61 it-
ria, chapitre 41, s. 1. cette police éta-iti même. ineessil>le (5604;). Ce
W'est que depuis cette dernièrz loiqut'elle peuit être céd(ée et encore,
dans ce dernier c=s, it-il le vonsentemient (le la partie availtzagée.

DýanS la. stiÏpulation pour -zutrui, iesiuln1 un droit de réçvocat-
tion, tant que le tiers n'apas manifesté savolonté d'en profiter. Lac
ceptation par le tiers rend toute révocation <le la stipuilation inil>OSsi-
'bic. A otar 'cetto cl oied:suac a eb
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ficiaire ne peut pas changer les droits dle l'assuré. Celui-ci n'en
,conserve pas moins la faculté de révocation dans les limites qui lui
£,ont fixéecs par l'article 5590.

De tout ce qui précède nous pouvons conclure qu'il est très impor-
t-ant pour le tiers dès qu'il connaît la stipulation faite en sa faveur
de manifester sa~ volonté d'en profiter. Par cette acceptation il rend
'toute révocation impossible et il se met , l'abri de toutes les difficul-
tés d'interprétation qui se présentent relativemnent à cette stipulation.

Québec, 10 -Mars. 1899. L.-P. Siutois.

M. Calixte Létangr et son ép)ouse, Margiýuerite Proulx* avec qui il
-vivait sous le régriie de la commnunauté dle biens, s'abandonnèrent
l'un à1 l'autre, par testament, tous leurs biens, en toute propriété.

'Les deux 4estanmiis étaient rédigés; d'une faç-on absolument ana-

EJL l'ol y lisait la clse suivante
Magéle legs universel fait o l'atcepééet edsr néan-

-moins,etiit p)ersuiadé que mon époux ira au-devant de mnes volontés,
qui lui sont biien connues. qu*il ne dispose dles biens que je lui lègue
ainsi ... qu'en faveur de V. et A. Ltn.

Il s (li~ai e savoir si cette clause créait substitution cii faveur
-desnro o y d éinimnées.

Le coyanut aiî'si, *Mesdemoiselles T ptnglotisiiiro1It un nommé
lâdmoud Latour, qui (lovait S9110 -à leur auteur.

Ce dernier pluida. disa,,nt nux demanderesses, vous avez des frères
qui sont hiéritiers commiie vous, nasqui ne sont pas en cause.

Il s'gsatdonc- de savoir si ce 1'désir " que les demlanderesses
filssent seules héritières. était égalemlenlt une '< volonté ", testamen-
taire.

L'honorablejuge Langelier, s'est prononîcé pour l'afiirmtivee
donné gain (le eause, tu-x demaniideresrses.

TEsvA«isv.uF - Prière au noîairc qui .1 fa-il qui qui a1 Cildp~ à Qtltébcc, le testa-
nient tic feu M. D.- N. Snint-Cyr, an11cienl conscrvatcur dut musée de l'Insiniction publi-
£Juc, d'cn donner avis au souss-igné. ;.-Il. ANCY~

Ste-Anne dce ta P&ade.u
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LE L1rGATAIRE PARTICULIER

EST-IL TENU AU PAIEMENT1 D)E L>JY-OIIQU A'ECTANT.-' UN

IMEBEA LUI LIUt

'U de nos confrères nous aYant écrit, nous demandant des expli-
Cations sur la contradiction qui Pairaît exister entre la-I teneur des
articles 735 et 889 du code civil, reclativeliint, .1 la responsabilité des
héritiers out légataires universels et des léýgataires particuliers, quant
au Paicement de l'hy3pothêque afilectant un immeuble qui liat I'oLbjet,
d'u.n legs 1)ar-lictulier, nous donnons icioli r"* lavatagede os e

teurls, le résulta't dle 1o1r0rhs et du l'étude que nous avons faite
de cette question. Ces3 deux articles du code ie lisenit mnie suit:

735. LhIéi-iticr venant seuil àt la sucsinen :îIcqulitte toutes 1er-
charges et dettes. Il uni est du mêmîe du léga.taire universel. Le léga-
taire à titre universiel conîtribue enI proportOionile la pamrt, qîii .1. dans
ýascesin Le légataire particulier nc.4-s [ctit qu'aul c7.s insîî,,lli-
sauce des autres binut autss;i liyl otlîéeairemnlt, :mvcecor contre

cextenus personnlellemnt.
C. IN. s70.sy r.

889. Si, atvant le testamnent out depuis, l'1IVîncuhle légué a. été
hypotiléqué pour un1c (lette re:stée due, out mê~me >'il se trouve lîYp)O-
théqué pou la dlette dunm tiers. connue out non dit testz-utur.
l'bhC. itier out le légtaire iiiivuerzel out àt il te univer-e ci*e.st pas tenuti
de 1']îypotliîçqîîe, -.t moin:s qu"il ii en soit c:réen vertu dui lesta-
Ment.

L'usufruit 7oniItiué sur la (Aimec léguée esýt aussi Supporté sanls
recours par le légatauire pJiu Icr ilen est dle même (les servitudes.
Si, eenat Fhiypollheque pour une (lette él r:mng'-'j.e illconnue mi
testateur allùute àiI mêmle temps le legs Pricli et les biens deincu-
rés dans la suicsorien ll*mpuIllî)C] que le bénélice dle division ait;
lieu ré(:iproqlleînen:t.

D'après la tenecur de ces deux articles, il piaraiaitunt que le ég.ittaire
Univer:el out à titre0 universel e:t seuIl tenu des dettes dle la. suctesqsion,7
sauf le cas el) un immneule qui fait ]*ottjet d»111 lc±s Particulier est
hypotliéqué cin faveur <[un iers car ci (c cais F-artiéle $S"l semilbleecr
rendre le lguar at~tlrrsosbe

En Faw i«L (ltout temps, soit. a1vanlt>soitdeuslco.

léoîî, été de doctrine que lléritier out le légataire uniiversezzl était telle



de toutes les dettes (le la sucecession, et que les biens f4lisant Vobjet (lit

legs particuilier n'y étaienit nullemlenit su1jets. excepte- lorsque le testa-
teur l'avait spécialement déclaré dlaits soli testamenit.

L'article 889 paraît inniover et dléroger àL cette règle.
Pouir arriver àt unei interprétation exaîcte dul senls dle cet. article, nouis

avons dûc examinler laà ursudn ecet égard, et voici qutel a tté le
résultat die nos r-echierchies.

Il y a (lux dlétisiois suir ce point.
La preièi-re cauise, celle de 1llarriiigtoii & corse. est1 d'abord venue

devant la (Couir Suipéineuire -à Monitréal, eni IS80.. présidée p:tr le jg
Mtiîtvillc, qui a renldu,. le 3~1 ma:rs 18801, itl jugemlelnt très élaîboré)

décidant que Fancienuie loi aVait été mod0(itiée par lescotiaur et

que1 le lgtieparticullier. était tenu de Ihlypotmèqule alle.etamît F'ill-
meuble qui fisait F«objet de soni legs.

Ce jugemlenit. quli est rtpporté iiw.zvttl.s atvee nlotes du uge a
-volumne 2(; d11 L>wICCI'niW Jrs. ae et ujivanites, tra.ite la
question dumm11e manière très comlplète. et. unle ilottle d:îuItt.m ités y soil
citées à Vappulli dle lFopinlion dut siait nmgist rat. qui la résumile Comme
suit N"ous. c.1(lonluoms donc- qule lai seuile initerj>rét:îtioni raisonnlable
à donner -a1 Ytaticle (le d<lotre :ode( est (Ille le lég:t1aiir-e partietmlier,

règl gééral. et pesonelleentrespmmsblede lai dette llypotlmé-
cire qui frapipe limnmeuble quli li 1 été lgé

La cauise a été portée devatnt la Cour dA*plîi(el, dont la maljorité.
Copsé tî*uellce .oine dsjgs.:msm et Babv,. :t. le

24 mars 1s t onitirmlé le juigellent, de 1.a Couir uéirelejuc
Tessier et Cross d;,',t,,.L ueTsirtlnuîmmtet çz.V.111-
ment motivé Sont dissel timentIL qui seC trouve axpgs~ tsiane
clu volumiie que notis venons dle citer. C omnme poutr le jiuemueit clu
juge iativille c7ette dissertattion% légale stmr unl pîoint dle droit eonitr<)-
Versé est fort iitrsate

L'honorable juge termine soii mr imen itatii par ceS parole.s*'e
Préfère àX cette inn<iovation (art. S819 C. C. clans la juriýirtîde.nce, la
règl ancienne clu1 droit, Conmme dle touit le mnonde (que le tttir

universl aw.quiitte touites les dt es);ele estsîg et prudfenlte, etjic
n'accepte pas ce <thatngemc.nlt pa:r induc1(tioni, à iloinis qu"il nie Soit pro-
noncé forniellemucut; et eu termes ais et préeis patr les artic'les cle
droit nouveau.
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"Le savant jugçe qui a rendu le jugemientpcqetu exqh n

examiné la question, admettent qu'il y a doute et ainbiguité ; n'est-il
pas alors sage d'adopter l'interprétation qui s'accorde avec les autres
articles de notre code, avec le code Napoléon, av e le code de Louisiane,
et -avec notre ancien di-oit ?

"ecrois donc que le légataire uni versel est chargé d'acquitter la
dette en question du testateur en vertu de la loi etje conclus au main-
tien de l'app)el."

lejug(,e Cross appuya longuement la position prise par le juge
Tessier.

L'hoorale ugeen chef borion, en rendant le jugement de la
majorité de la Cour d'Appel, lit une revue approfondie de laquestion
et conclut à~ la confirmation du jugement de la Cour Supérieure.

Le juge Ramnsay endossa les remarques du juge cii chef et conclut
au renvoi de l'appel.

Nous référons nos lecteurs aux arguments invoqués par les deux
SavantAs juge.

La cause fut portée devant la Cour SuprOîne, et jugement inter-
vint le, 19 avril 1SS3 (v. 9,R. C. Suip., page, -12). P~résents : sirW.-J.
iliie, Str-ong,, Fournier, lfeniry, Taischereau et G'nè

:Whnatestator docs -not exl)ressly direct a plartieular legatei% to
disehargre a hypothec on an iii-nioveable. devised to hinii, art. 889 of
thie C. 0.. doos îiot bear the interpr' etation tha.tstuch partictularlcgatee
is hable for the paymn]t of such hiypothecary debt wîtliout, recourso
:gainst the heir or universal lceg:Ltce."

Ce fut h'l l'ojinuon des juges Fournier, Tascliercau et Ci-ynine.
Le juge Siroîîg fut (davis dle confirmer le jugement de la Cour

Lies juges ]btelhie. et lfeiiry. sans s'occuper des dispositions des art.
1735 et SS9, 0. C., s'azppuiyi-ro'tpour renverser le jugemient de La Cour
d'A.ppel, sur ce que le testateur avait ordonné le paiement CIe toutes
sesjustes dettes.

IUe .jug'e Fournier, qui donna l'opinion dola cour, dit
-Après avoir, non seulement lu, mais étudié attentivement les

&tv:uutecs dissertations des hooale u ed lai cour dlu 3anc deO la
'Reinle .ý11r ce sujet. je bne, suis convaincul que les luisons données par
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les honorables juges Tessier et Cross deCvaient Peînporter sur celles $JO
leurs collègutes, et jIe pense commeII eux, quec lartiticle 88(, n'a, p1s clî:uigé
l',ancien di-oit .1 cet égard.

Cetecr, miialtIOi, à ~ l'éiirota ètaire, universel i1
acquitter l'hypothèque grevant une pr'opriété comprise dans uni legs
particulier. Je tie Permettrai (l'aJOu1ter que l'nepéainde l'article
889 adoptée par la majorité (le la cour dui Bln, de lai Ruenelpei
manlquer d'entraînier (les conséquences (le la plus lhaute gravité. Cette
question, soullevée cin cette cause potîl'la premièrem fois, ilaamasatié
que je Sache, fattenitioi (les testateurs ni dles nlotires. Si cette initer-
prétation. devait prévatloir, u 'ragmnsd lnle at lpi
la publicationi dut code civil, vont être troublés. Ž~yaurait-il pas lieu,
dans ce cas, a litervenition (le la législatutre, pour do0nner à' l'inteirré
tation qui patraîtra hl plus cin harmonie avec l'esprit, du c7ode civil, la
sanictioni législative.~

Une autre déc;ision inter'venue (lepulis semble avoir définitivenment
fixé lajrsrdnesur cette quiestioni.

C'est dans la~ cause de 1'énissoni vs J?énisson. rapportée aui vol. 19 (les
R. J. Q., P. 122, dlans laquelle la Couir .uéier adécidé t*ig
CQue, le légaitaire pa.rticuliier, eun l'a.bsencte de demandte de, rédue.don

par les eýré:uiiicir dul testatteuir, n'*est iii tenu nii obligé aui p:îcienet d(es
dettes dle elfui-ci, pats même (le celles (lites par hypol iqie sur les
immeubles -à lui léguiés, et que0 le lgtire uiverI'sel est Seul tenu1 CL
obligé au, paiement des (lites dettes

Il Que le légar.tatire particulier' qui paie llyohqervn 'nnu
bl Iii1 i Ilui a été légué est subrogé le plein (Iroit aux droits dlu créali-
cier qu'il a p:ityé."

Ce jugement a été confirmé. eil niali 83. -à 1*tl'uniité, par la Couir
d'Appel. composée (les Cue loiu onc ese.(ross et, Ilaby.
C'est le iugýe Tes;sier qui rendit le jugenlieit, domîmiam1it aibsolumllent les
mêmes raisonls qul'il avait données (lans la cauise (le 1iarriîg-toi N-s
Cor'se.

Cepend:uîtit, d'a.près ce que nouns venons (le v'oir, et d' après les obser-
Vationis dles hionorables juges. (m partieculier de1 K, le juge JSournier,
il résullte le ftit que la rédaîction (le l'article 889 C7. C'. est, incertatine,
insuifisnîtte et olbscuî'-e, et S'il V aL 11n ca.s oit les aultorités la<ésd
la conifection, et dle la rédaution, des lois doivenit initervenlir, c'est biei
celui-là.
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Dans tous les cas, cette question, sur laquelle nous attiirons l'atten*
tion du procuireur-général et du comnité de législation de la Chambre,
devrait êt re mise à l'étude et rCCCvoir une solution qui donne à V'artiele
889 le sens et la1 Portée que les cofificafeurs Ont oit l'intention de lui
donnler, lorsqu'ils F'ont inséré dans les dispositions du1 code civil.

PARENTiÉ SPIRITUELLE

(Dit Prop01(lateur du1 le?- mar-s 1899)

QUESTIoN.-Il y at dix anls, 'ai éé -je parrain d'un enfant dont le
p)ère e-st actuellement déc.édé. Pu is-je Ile marier salis dispense avec la
mère- (le ci enfant ? J1'ai consulté plusieurs hommes de loi, et ilse
s'accord(enit pas entr-e eux. 1les uns disent que la loi nie mentionne

pa,;mels-la -Parmi les emupêchemients au mariage, et que, dans le
silence de la loi, on peut p:Ltcser outr-e Fans- s'occuper d'obtenir des
dispenses. l'es.:utrs nIe dlisent <îue mon maig eanul s'il n'est
pas péc~édé (le dispensesq qui, dan-, mon cas, sont indispensables d'a-
près eux. J'ai aussi consulté mon cur-é, et il mn'a rtépondu qu'il n'O
lpeut mie marier sans dispenses et queje dois m'adresser -à l'évêque du
dIiocèes-3 pour ces dispensies. Qu'en diets-vons ? 3rPdiCU.s.

31 Çroxn .T~acoisar-guilnifé on1 parent é natiurelle et l'affinlité ou
alianc sionll des em)chlensdria t eatifs. Ces empêchiements

sont ceux qui empêchent vceux cil qui ils sc renc.ontrent de se marier
a1ve certaines personnesqnoi uispisnts irier validnment
avec d'auitres. Eri aenté ou affinité spiîituelle. c'est-à-dire celle qui
se contracte au baptême, est aussi -un emp)êchement dirimant

N'os lois eivilesq reconnaissent ltus les empêchements établis par
lBt1e.elles3 recomnissent même ceux qui ne résultent que de la

parilenté Spirituelle. l)Yart-iele 1:27 du code civ.il a une disposition
,express;fe concernant tous les empêeniie-ni s qui ne sontpas expresse-
mi-ent mnentioun<s danis les lois. Tie voici:

127. Les autr-es empêchements, admis d'aipi-ès les différ-entes
cryace eligieulses, commre r-éslta.nt (le la1 par-enté. ou de Plainitd

et ('atres raises, restent soumis a.ux règles suivies jusqu'ici dans les
gl'ee églies et sociétés re1i gieuses.
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Il y ap]arenté ou1 afinité sp)irituelle
l Enr le parrain et sa filleule.
20 Entre le parraini et la inéire de l'enfant quiil a tenu sur les fonds

baptismaux.
30'nr la murarinle et soli filleull.
40 't~ lit mnarraine et le père de l'enifant dont elle est înarraine.
50 lEini, entre Ila personine qui al baptisé un enfant et cet enfant,

et le l)ère ou la mètre (le cet enfant.
D)'après ee que j'ai dit plus hautt, vous voyez qu'il y a un empêche-

ment diriimatit de mariage entre les parenits ou1 alliés spirituels que je
vesde nionunier. (Cos per-sonnles nie peuvent .pas se ma rier validement

entre elles sans avoir* obtenu une dispense de leur évëque. Ainisi,votre
cur11é a rilisoi.

Remnarquiezqnevsdeeobeiladseedeprnésrtul,
mêmell "i Votre filleul est mort.. Iia parenté oi aflinité spirituelle, de
mêmne que F'aflIîîité naturelle, duire toute la vie de la personne en qui
elle se r-ei-onitr-e.

INe7os :tneiennies la~is f1r:uîilais -s reconnaissaient aussi la ])arenité spiri-
tuelle comme ompêtleement (le mariag .iiateurl des Co.-r-£-tEN'CES

ECCsIA1'IUES]>Emuis SUR î. kAîrA.z tomle pa ):ge 272, dit
que:

. Les l>arleinelts dle iFr:îce qeoniset ue ect empêchement
dle la paren té spirituelle est n sgeen établi. qu*ini arrêt de celi de
Paris du il décembre I 60.1. aîdilr incapahles <le 1 uttes suicces;sions
les elifii uts oeîîmi homme qui avait épousé sa flleile.'

30.11(.o11) (le pm0ile soi) tsols Fi mpreission qu"il ex-.isteiine pa«renté
spirituelle L'ntre le parraîin et la1 malrrfi ue. et qucui econséqueuee ces
personnies nie Peuvent pas se mla rier ensemble. Il W.Y. -. rien de plus

faxque cette Biec. hn l~u"dit Pothier, 00OýT1tAT DE M
iu~~ozi No 1,"qelu comupérage formIle entre ces personnes unl

empêchement (le mariage, il y est très souvent un achieminement.»
ALBY.

L'accident survenu à 'M. Désy, notaire.t Surel, étaiit moins grave que les méde-
cins l'avaxcnt <laodprésumé, et nous sommes hmeureuix d'apprendre que notre con'
frère pourra reprendre bientôt l'exercice de la profession.
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FRAIS DE DERNIÈ~RE MALADIE ET.3'RAIS

FUNÉRAiRES

(.Diz.?ropýagateur dlu ler avril 1899)
QUESTION.-Ma- fe01Me est 11or1te der1nièremenC1t, et 11o11S étionS

mariés sous le régimie dle la comnuinauité dle biens. Les frais dle la
dernière maladie dle ina femmne sont considérables. is s'élèvent à~
plusieurs centaines de piastres. Il en est (le mêmiedes frais f*tniéraires
qui sont aus.si très élevés. Les hiéritiers (le ina fleinie prétend(ent que
que tous ces frais çont àL la charge (le la communatéC, niais mion
notaire me dlit le contraire. 1l préten~d que tous ces frais (loi vent être
supportés par lus héritiers de n feeiii comn e étant (les chmarges do
sa succession. Veuillez mle dire qui a, raison. Qui doit supporter ces
charges, la communauté ou la. su ?sbo ?Txi, ,s.1RIIS

iIÉPNS}-Jedivise ina réponse ein deutx parties, l'une relative
aux frais de dernière maladie et l'autre concernant les frais lmé-
raires.

1' Frais de dernièrc maaladie. Les héritiers (le votre femme ont
raison sur ce point. Les frais (le dernière nladi,-de mêmie que les
frais de toutes les maladies dont lesý époux peuvent être atteints du.ý
Tant le àaigsn.i la charge de la coîmmunauté de b.iens qui
existe entre eux. L'article 1280 (lu code civil dit que

" La commnunauté se comnpose passivemnent:
.............................................................
..... .........................................................

Cc 5', U.s adîmumits dles époux, de l'éduuation et entretien dus cil-
"fants et de toute autre charge du ma-.riiage."
Les Irais (le durièitre maladie, qeqlsoinfont pari'te des

charges ordinaires du miariagre. lis font aussi parLie dles alilitellis qui
sont sîkaeetmis dans lu passif (Ioleah :o'nmnauité par l'article
1280. Les alimients comiprcmmnemît tot cequi est nécessaire aux besoins
de la vie, 011 santé et en mnaladie. Sont donc comipris sous le termec
général d'aliments, non seulemient la nourituru,mnais encore labille-

munt le loeet ecail~,lélia . le blanchissage et autresý
néices;sités indispensables. Ils comiprennent, aussi les remèdes et les
honoraires du flé(lotin. en mialadie. (1)

(1) Voir en ce sCIs2 Totullier, No 613 .2 Duranton NO 4oS, 2 'Vazeillc, No 5o6 ;-
4 Dcrnolonibc, No. 52 ; B0itleUX, pa-ge 498.



Votre notaire s'est trompé parcequ'il a considéré les frais de der-
nière maladie simplement comme fr-ais privilégiés sur les biens d'un
défunt (1). il n'a pas pensé au cas particulier où ces frais sont faits
pendant la communauté.

20frais fancrai,'es. Dans ce cas les hé'ritiers do votre femme ont
tort et votre notaire a raison. Les frais funéraires sont à. la charge
(le la succession dit défunt, nême lorsqu'il était en communauté de
biens avec son conjoint, survivant. ALflY,

LE BUREAU DU REVENU DE MONTREAL

En r aison de l'augmentation considérable (les affaires dans le dis-
trict de Montréffl. ce (district va être désormais divisé en deux pour
la p)ercep)tio 0111 revenu.

M. W1' ?L Tamb est nommé percepteur du revenu do Montréal
Oulesti avec $.3.000 doe Salaire. M. louis B3oisseau, percepteur de
31ontréal-Est, avec $2.,000 (le salaire.

MN1: . J.-A. Mignan1ilt et Pli. iLaniontagne agiront comme députés
Pel'cepteilrs. le premier, de MýN. B3oisseau, et le second, de _M. L~amb.

M. Adélard doMrinnotaire, est nommé receveur des droits
suIr les succtessions pour tout le district avec un sal:iire dle Sl,500.

M.le notaire de Martigny est né à Varennes. le 28 décem bre S,
après de flortes étu<lIcs au collège (le Montréal il fit za cléricature sous
M. Joseph .-. Archambault,et fût admlis -à a pr-ofession1 de notairo
le 14 ,janivier 1848. Il exerça tour a1 tour sà profession à Saint-Timo-
thé(e2 en 1S48, là Saint-L~ouis de Goazagnec, oùt il rempflit en même
temps lei; fo actions (le réfristrateuireu 185i0 ; à Beauharnoisoù il rem-
plit éga.lem1ent lesq fonctions (le régis.trateur, en 1858, puis a otra
.en 1S ï5. C'est, alors qil devint caîissier du Crédit F oncier, Jusqu'en
18717, aloi-s qu'il fut chargé de la direction et de la gérance de la ban-
que Jac.Iqu es-CSti i'.

Ayant résigné aui printemps de 1896, M2N. de Martig'cny s'occupa de
finances. Il était président dc la, compagnie du chemin de fer de
Joliette,lors dle la, déconfiture do la banque du Peuple, et on le char-
gDea, avec M. Chipian, d'administrer les afraircs <le cette institution.

(1) Code Ci"il,ririicles 1994 et 200>9.
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Il devint ensuite directeur (le la coipaL-mie mlinière de Coleraine et
de plusicurs autres entreprises financières.

Iléceînmiient, M1. de Matrtigny avait été nommné rcviseuri des listes
électorales (le la cité (le Montréal. 31. de 3la.rti.-gniy est membre der
la Chambre des notaires et président dle soni comité des finances.

QUI DOIT PAYER LA QUITTA.NCE ?

Iaartice 11,53 dle notre Code civil piose le princtipe "Les fr-ais (lc
paiemienit sonit à la chatrge- dul débiteur.~

-Lu I.e ent se fiit :il.-- dépenis duit débiteutr, dlit Pot hier. (1)

c'est pourquoi S'il veut une quittanlc pari devent notaires, (;,est à ses
dépens que potae ~sser' la quiittan1(C."

14 11 est tout naturel que les Il-ais. a fiire pour le payement Qoiciit
à la (lrg e celui qui doit payer. puisqu'ils nie sont que les moyens
(le réaiseýr ou dle constater le payement dolit il était tenu. Ainsi.c'est
au débiteur (la.ppiarter- la chose dite à l*endroit où il doit la livrer, et
C'est à liii égalemnic t (le payer lei 'a raLi dle qittance. tAlC ap1),plication
bien simple de cotte rgeeetque. un lsaitd oie n
2flaifl-lcvéc dlivý)->Otliôqlte, cet te lnimi-luvée n'étanit riuen autre chose
que la quittmacie que t'on donne à l'immeuble de la (lette qui le gre-
vait, tcst;* àce. iitanueuble t-es à-dire au débiteur son lirolui'ida-ire),
et nullement au crv:îîîeier, (le payer les trais de 1 .laminl-levée (2>."

Dans l'es-pèe sottmise, C', (ie sont plein gré et cosnOiets'est
porté débiteuri dle .1 à. la plate (le B. ("esý-t ià C à. payer les frais dle laL
quittance. dv iimu que la bailance (le z-mi prix d .achmat. Lacsor
suit ke piunciîal.

Qmunt aux irais dle r-adiation. l-article "l-IS du uode civil dlit
Lu Vtalvie c.t t;ii de vor à vuquela qluittance ,soit emré'gs-

trée et. e_ýt rcespIuimu-able de tous irazis qut peuvent r-ésulter dui défauut
d'em-égstreieîl.ut il nie peuit ôtrc teinu de t .nnel1r la qitne i

ne lui *-t lnui: cil nm:.ili 111W :Somme uiiaîiurcqterles fri-&

Par (qui cte sumne dtoit-elle lui Ctre mise en mains *? Par- celui
qui a initcerôt à hure J:zire la radliation, e's--dr , qui crit devenu
dlébuur CL l ot ictaim-e de l'immeîuble.

~I) '~:d<is ~!-.n!i.»..-Ed Umgo , 56 i S.
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CH{OSES Er AUT.1RES

L~jeunie b:eude Moîîtr' 1 vient dle se constituer en cluib de
réformie.

Le but de ,;o club est de tedeâuéirrl odto ubarreau
en trav'ailkaîît prinipalxlemenit -à étendre ~ pèed'action.

RBi vite !*.tteinidre cette amnéliorationî d:îus la co-,udition du barreau.
le club se propose:

10 D)e ri.cliecrer, soit dans 1:a loi. Poil dlans lez t.et du ba-r-
re:Lu. soit dis Fil:u±ge. les cîs qui. usîàec jouir. mit l-uité la

*sphèire <l:.Ietioui des~ avocaits à la prattique eluvode leir profes-
Sion

21 C'es e:i.zzes étaint ùouuuiueztj d*étuiterci les- moyens propres à lei
filire <ispanuitre

"" D" n gi. ttii tr.3 de lahilaue soit apsdu (o~cldu

-barreau, soi. :îupyýS de. Vliîmim publique. pOî faire ee~e en
nie nion dérogaîtoire ià. l'honneur .r~sime e~r ist iilt.iné de

-toue atreprofe'ssion
4', iétudier tout autre moyen d':unéliorerla coniioni(i du ba.rr .au

cl flitilit:it. aux avoca.ts Vcxercice (le leur profession et -ai:ip]rès
de qui (le droit pour falire adopter les elî:uugenîeis out alnmélior:utions
r-e-onnues d -srabes i:î le Club.

Il y a d:îns ce prcgraîîune, bien de <moes qui se.l(*nt la1 réd-
me et Pesprit~ mercantile et qui uncius v:rurvttout à rail en dehiors
des coutumes dles clases pr*ossonwles (emI s doule polir cela
que l'on exclutu de V-assoeii toivs lés 1imm ei; doê a1:%~~o qui
ont -plus de qinzie :umms de înaiîe . iv salis irev qiC1unSe luiront vo-

-Jnaienei.des lnieetde Feprene<e e .1ué Ions la1 üar-
riwreh en l-il'arrca entendl marelher sans li ",ois 'et un miouve-
mnenltqui pourrait, avoir (les suites rgotaî et dont les pronmoteurs
.scront les pîremiers -à:s:ip-rcevoir.

A\ Et dernière sesine< la législatture, le 20 février, '.%. le. notnire
(!l:î're déut <l .1ueucsUirtira pesé Fi-iterpellation qui suit

Le troivc7rieaicnt a-t-il reçu les (ltiretd district de 'Montréal,
une requête demndncant. dains l'intérêt p~ublic. de-s amnélior-at ions au

burIIeaui de-s tuitelles; du district de Nooitréail. -à l"e.Wct d"obteniir un
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local plus spa.cieuix pour y tenir des a!ssemnblées (le parents, et un
accès plus 11acile aupres du chef de ce bureau ?

IlDans l'affirmative, le gouvernemient a-t-il l'intention de fatire les
améliorations demandées, et quand ces améliorations demnandeSes
seront-elles faites? "

N~ous ne voyons pas qu'il ait été répondu ài cette interpellation,
mais nous osons formuler le voeu que le premier mnistre voudra
bien se rendre -à cette demnande si juste eCL si légitime.

Le nouveau parti ouviier qui vient de se flormerà Montréal a émis
son programme. Ce n'lest pas le lieu ici d'en discuter les idées plus
ou moins radicales, nous signalons seulemient que par le28ème arti-
cle on demande la nomination d'inspecteurs pour les études des
notaires.

"«Qu'on nomme des inspecteurs pour -visiter les études des notai-
res, s'est écrié le fougueux orateur chargé de formuler les plaintes
de la classe ouvrière. la plus grande plaie des cultivateurs sont les
notaires. Žeutf sur dix bout des1 voleurs, Le jour où~ l'on visitert ces
études, les ulheveuix nous dressecront, d'horreur sur la tète (11

N~ous recueillons cette a.pos-trophe ui milieu d'un N:alindtis in-
qualifiable où, touir àL tour, passent, sous les- fouclici uidiies les goit-
-vernements, les jugei, les citlte.les ,genscil place, les prétres,
les Clinlo.s et, tout le mnonde.

-Mous ne voulons pas donner plus d"imnport.uueo qu'il ne le fautai
ces cris de la ratdicaille, mnais il serait b)on de mettre sous le-s yeux
du publie les lois qui existent et qui ont é'té votées à la demiande
expresse dut notariat pour la garantie des individus et dle l'Btat. C3es
lois prouveraient une fois de plus,-.vct quelle léèeé ntraite dans
zes soit-di-,tnit réunions ouvrières dles questions les plus grav-es et
les plus sérieuses.

Dans la Prc,,zsc du 12 novembre 189S~, )1ýmw1us cite un contra.t de
mariage dit notaire Sévérin Aineait; qui aturait été- reçui cinq jours
après la célébration reiiuedu mairiage. Un de nos confrères nous
deanude si Ignottus n'aurait pas fait erreur; vut que le contrat civil

(i) VIoi la Jtiiiecdu ioztavril 1599 qui repro1iî «ct élucub;rationu cn 1V.iccotiîpa-
gnant dc conmnicnaircs; fort sévères pour les nouvcaux ztl,;rcs dus itn public.



dit mariage es.nécsmiecl ncnr t d nultial. -Nous lVavcins
lits put contrôler le renseignement donné par Ljnt>tus, mais il nous
est airrivé~, -iu tours- de ilo rechierche-s <tans les anciennes archives
fr.-nçaises. (le rencontrer assez souvent (les contrats dle mariag~e exé-
enté~s devaînt notaire après la etéhébration -religiveure. Ainsi, dans
l'IHistoire dl . M e:etuirie de -Tiaiiuse» (vol. 1, page 200), nous citons
le cas d'unî contrat. de inaiaze dressé~ trois ans après la réception du

G corges Cadoret. épousa iii Québec, le 1.1 sopt'eml'r-( Aulne
.Toppy. mais 1« Comme il -n'a1vait pîas trouvé la1 em"illodité. tomme
étatit éee:u't!é du liu' o ontr-at demraicu ve.d. 'lue le 20'
novemnbre M60. Cet acte à'V'~ enregistré, au voluime prcnlier dut rcyjms-
tre 4le1ini- ti'î kle.jr~ôa de QllébCC, p). 2'.1 en 11,16Ï.

Le imsin:iel.t le notaire, ne pouvantpis se t.ro-vevr lin ur-3
ensemble <bus le-s paroisses de 1:a r.iigi«ne. il faillait. u'e.icmn
tolérer ea dieraes -. la loi. *En 'parconrant le "1 r're -utnn
les ordlonnn'es dei ititendanisn;, 011 eniorei les la~mi.~.1'h pri-vZité
de Qmheont veri- que l'habitude étitL de fauire liierces rôon-
trais (le mariate, r-Ciýis aprèsC coup. la Contra!1 del-lmnam dont
parle lýp*'4u.,, aî ( ri tre lègalise., lui zincsi, àLTa~W~~rs

Notre conifrère, X. i.dBeouechard, notaire f3otrhal, a public.
i-èeeniment dans la, Patrie un ladpren fa"r,',,rh 1l1l7n.'tOl
p7ar notaires, dls mîrt de elnt,<';, î il~~'> s h l,/iiets
dle lins genres5. Il s'adresse ;mux :ielldltes et, eux enrpeenset
leur demande. vi: que le.- sit,.iresc oit éOt iiî-titi& pour recuieillir
lesq -Onlnté de. prties. de lai.sser -àce deriiers le soin de ré(di,er
les eontrats.

4z( 1.îcnnso miter dit-il. -\ lheure lirî*senite. foiss les contrats
(le >qi ulin < font en dleliors de- bnnxde.noare ('*e--t là

Une a;n1:îlie. uni mal ù - nidér.ible dont lez,:~ eoni.rtalltcies ne
constaitent hélas ! sollv-..et que Ir-il t:ard le-s mlauiveis eff'ets. et. ce,

<r.ne saulei-t-il pia, yu eux qiý la pliu, grandle partie des-
ercè nt re rpi~ar entrepreneurs et. nirclitecttes ont pour

gant.mî des moirisàîiitié~ fit-s oit sigiîdse par la mioitiét seulement
d'es pate?
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Il Si nous nous confions -à l'architecte p)our la confection des p1lns
et devis de nos deincures et de celle's du nos clients, pourquoi lie nous
prêterait-il pas la même tontance quant à ce, qui wcuerJIe les con-

U areii Leete ne pournuit-il pas alors décharger sa responsabilité
sur celle du notaire, dans le cas de mauvaise rédaction out de clauses
ambigiies ?

Illes entrepreneurs et sous- en treprenieurs3 éviteraient aussi de la
sorte de nombreuses sources de di.spute:s et de procès.

I. En effet, chacun de ce enaes n'est pas toujours une per-
sonne lettrée ni un homme de loi, tout intelli'gent ou compétent
qu'il puisse être."

Xf ]3ouchard termine en demandant aux architectes et aux entre-
preneurs de bien vouloir s'entendre avec les notaires, afin de faire
cesser cet état de choses.

QUESTION

Monsieur le Directeur,
Dans le premier nîuméro (lu la .Ilkl;li du Ntrtvouts dlites quel(

tout notaire qui aura be:-;oiin (le sec reuseiglii ci br dles questionis doit-
teuses Out poil connues, trouvera dansý cette revue unle place spécile
où il pouîrra demander tout- l' eseinle donit il aur-a besoin.
je veux profiter dtu cet avantagfe, et je viens vout-, demander à vous,
Monsieur le Directeur, Ct -à vos ýsavant-s t.orresp)onda-ts$. (les rens1eiglne-
monts $tur lellebt de la clztieci-pè ié ettlenn.C osgé
dans un acte de donation ent o-il .,ictf)eiti par un pèrce et, unei mère
à un de leurs fils. Cet.icte renferme différente-cags.cidtimst
clauses et notamment la cluesuivante :

Il .Avenan1t le cas oit le (lit donataire vienidrait à déréder sis hloirs
de son corjp,, le terrain prèscii1enw"nt donné devnt return-jer aux
frères et ýsoeur:s du donataire ou à leurs éiiie erseiat.

Je couuýOis que les culunts dit donaaire, it*étztnt mis que d]als la1
condition,3 et non danls la disposition, lie seront pa1s teilnis, Wils stiri-i
vent à~ leur père, deu renîdre ['héritage à'. lusoncles et tan t:'s ; t4os
derniers le recueilleront dans le cas ,ïeucle]ent oit le donataire décé-
dera cans postérité.
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Si les fr,%res et sSeurs dli donataire cédaient leir.s droits, évCîîtuChls
dans le terrain fatis4ant l'objet de la dite donat un, quar«tiriivera.it-il -ai
décès du donataire banls de,-eeiidanlts7 si les elihLtS- des2 (1it.4 fières et
soeurs, décédés av:ut le doaaie urvivaien, à ve dernier, leur oncele,
et renonça.,ienit à la suj(cessioni de leuis pères out môles ? E~*equi,
ces enfitnits: les cas pr-évuls échîéant, ne pomrraient pas réclaimer., coni-
jointerneit avec leur' oncloi et tîe qui naurai-.ietit lias. Cédé leurs
droits éventuels, leurs parts ou1 p)ortiol.-, dlaits le terraîin grevé tonldi-
tionnelleinent de substitut ion ?

Jc suii informé qu'il y a (les confrères et des avîasqui soutien-
nent que le donataire petit, nlonobstanit la dite ei:tîî-e. (lné ants
tion acte de donation. qui n'a pas éla reçu pal- moi, velîdre sa terre0,
et qu'il niy a atucun danger polir 1*acqîjtér-curi d'èt.îc tr-oublé apr-ès le
décès du donataire, quand mên-te les quatru entfimu que c:e dernier a
aujourd, lîi déeé(leraieiit avant lui sans ponté,é et qu la. ats

ci-dessus citée nie renfluirzne quuntie sub)stitution vugiequi nie peut
nuire au donataire pour vendre et hypothéquer sa terre.

Est-ce (pie lacleleur nIll n iratus ra.isonl (le cntilif(lre lévlc.tioi ou1
le Prêteur (le per1dr-e suîa,îi hypotlîécîir,. si hi1 coludiioli résolu-
toire que compor-te la, clatusýe dont il s'gtVenait à S'acL'omlplil' ?

V'cuîllcz Mnseu le ])ireuteiur, insérer la présente dlaits le pro-
chain numéro (le la, .lk'rue (li taite.noigr cil Ipubliatvotr.e
opinioni sur l'ell.t. de lit clause ci-de-ssuts citée, si le.s c':t-- prévus arri-
-vaient. ç.7. 1., :mik nota.ire..

'm. T. -Z.lac: notaire à S.-int'Jérômc 1e qui a l'ait les p)r()cédurCes néce.ssaîtrcs
pour obtenir in clîarîcd(l la ch:nbrc dic commenrce (le cette ville, .1 élé élu .- %créxn3:-c
de celle cbinl)rc, à ,,, piresniêrc -scn,l& én& .ilc. M. iParcjt un iccepîé cette
Ch.-rgc quc tcnîploraiir':iicnt.

'M. .-Il. Léon.-rd, -tvtc.tu cSlicd,)rookc, cst îc:îî iacud ont
en rcmplaccniicnt dc.M. L-F. Orr, décédé.

-. \. Ç..S. T.ssé, niola.irc, -% été nommé tiîir'rso c i.tint-1-itrcnt, près

--. Bris nnt.airc à Lo)nnucil, ainsi que son clcrc, M. I ontra, m été victimecs
d'un -icci(Icnt dic voiture qui, hictrcuscmcent, Il". 11.1 cil dc suite fielleuse.

-M .M-ayr-mid, qui -. c\crcé -:(iniine nioilairc pendant seize as% à Contrcccir,
s'établit à Montréal.

-.lc jugc Bl>y anacleté 1pour la Société (lcs. nucuisumates tic Montréal l. colie-
tion des portraits t>orlicr, dlans laquell. -;c irourc celuii %lc Claiude.Çypricn-'acqttcs
?orlicr, qui fut nOtirc -à MonIulrcaIl de 1733 à 1744.
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NÉCRIOLOGE

FEU F. DE SALES BASTIEN

Rst diéct(dté à Vaudreuil, le 23 avrili àî ig de 71 ans, 31. François
de Sales B3astion, notaire et régistrxateur dit comité de Vaudreuil. Il
zvaiL Été.. 1dmis à. l'exercice du1 notariat le 15 juin ISSO, après sa clé-
xîcaturc sous 3[tre .1osephi-Octav-e .1-,stien, jr.

Instruit et intelligent* .M. 13astien aimait, avant tout, sa Profes-
8ion, à\ laquelle il a rendu des services inappréciables, tant dans
1'cxcircice ordinaire que dans ses fonctions comme membre (lel
Chambre des notaires, dont il a formé parLie de 1876 à 1882. Ila

-usi renidu de grands serv'ices comme r&gs.:ter haredn
laquelle ilaait une longrue expèrience et qu'il oecupait depuis 43

SM. ]3lastienl éJU7it en)core, à sa mort, secrétaire du conseil de
comté5 et grfirde la cotir (le circuit.

<Ses nomibreuses occupations, dit Io 2Mlfde Undi ne l'empl)-
clièredi pis de Continuer ses études favorites ; S.1 r4éputition de jro-



fond légiste se répandit bientôt au dehors. Amii de la conciliation
autant par nature que par dcv>ir, il devint l'amai et le confident (les
nombreuses fiiilles dont il était 1'a7viseur légnIr). (Courtois et alfable
envers tous, tout le monde l'aiimait."

M. Bastion avait épousé, en 1856, Mai-îmr-é ile de feu
le notaire Prevost, de Vaudreuil. Il était le beau- fri-e de Mý-. ]?revost,
ancien curé de Ž-.\otre-Darne de Montréal, dle _M. ]jEy Lalonde,
ancien député de Vaudreuil, et l'oncle du deptuté actuel dle ce comité,
le Dr Lalonde. Il laisse deux fils, 31. P. de -Sales iBastion) avocat à
Montréal, et M. E ugène ]3ad.ien, notaire à Vaudreuil.

Est décédé . Saint-Eilaire, comtti de 1Rouville. le *30 v i,lâge
de 57 ans, M. Joseplh-Ananie Authier, notaire. Il avait été admis à
l'exercice de-la profoEs:ion le 290 miai 1867. ŽNotrce confrère, pendant
les nombreuses années qu'il a passées -à Saint-Hilaire, avait su s*at-
tir-er l'estime do toute la population. Il était le secrétaire-trésorier <le
la mtunicip)alité, et, par respect pour la finémireU- dut défunt, le Conseil
a été ajourné.

il. Authier était le frère de M,. Joel-iaM Authier, -autrefois
notaire, maintenant consul des Etats- Unis àSaint-lly.aeintlie.

On nous communique le notes qui suivent z;ur M. le notaire Gl
bort Touchette, décédé -à Satinte-Mafzrtiie, le 2ý3 mars dernier

M. le notaire Touclhette était un de ces hionunise trempe active et génécreuse, dont
on juge au matin ce qu'ils seront au. soir de leur vie. Chuez l'enfant, on av-ait déjà
observé ce rare et noble instinct d'oubli de soi pour se rendre utile ou agréale au.x
autres, cet esprit scrutateur et labsorieux, cette énergie et cette fo'rce (le v-olonté qui
de-vaient sc développer et fairecl4z: lui, avant l'uge mûôr, ri'onisne allhble et olugeant,
l'étudiant st.udieux et l'érudit praticien, l'homme de travail et <l'action quit, î,end(ant à
peine trois années <'une carrière bien rempllie, a su mécriter ce trilînt (le louanges tt
d'admiration bien sinicèresý de tous ceux qui l'ont connu.

M. Touchet avait fait un cours complet "'études classiques at collège <le '.\ont-
réal, à la MNontagner, puis suîivi les cours de droit (le l'niversité LavaI <le Montréal
pendant trois ans, tandis qu'il faisait son stage en l'étude (le MX. le notaire Léandre,
Bélanger, (le Montréal. L'oeil intelligent et sûr <lu paitron sut bientôt découvrir les
aptitudes et les talents du clerc. Aussi, sai cléricature finie et couronnée par un bril-
lant examen, le jeune 'loueheucit, admis à la pratidîne du notariat, eut-il l'bonneur de
débuter en société avec le président actuel <le la Chambre des Notaires de cette pro-
,vince.
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%Des sa prenmière nn,ée dc pratique, en 1896, le nouveau 'notaire avait déjà pris une
.place distinguée pir mi se .s 1confrères. Soit esprit d'initiative lui fit établir, à Saint'
Hienri, un nouveau bureau, où déjà la clientèle avait commencé à récompenser ses
efforts et ses talents professionnels.

Mais la fatigue dlu travail dlu soir, jointe au tivail assidu (le la journée, était un
surcroît, et le jeuint Touchette devait bientôt succomber v'ictime d'une activité d'esprit
.trop entrep)renante pour .ýcs forccs physiques.

MN. le uctieTouclrete n ômnporié avec le-i, dans ja tombe, l'estime et l'affection
menme de ses confrères'

Touts garderont dle lui, le souvenir d'un homme dle lutte et (le succès ;mais per.
sonne tic saurait lui reprocher d~ette ambition jalouse et envieuse, avide de lucre,même
aux dépens dIe*ses voisins. *'*UN Ami.

Sa.inte-MarIitine, Co. ChâteaUguiay, 25 Mars 1899.

A une assemblée des notaires du comté (le Joliette, tenue le 9 avril courant, eni la
ville deJoliette, au btireau dle M. A. Cabana, à laquelle étaient présents MINM. les
notaires 1P. C. Ducharme, 'Maxime Lavoje, J. .B. Chevigny, C. -G. -H-. Bcaudoin, A.
,Cabana, J.-Atitoiiio ]3eàudoin, J.-O. Guilbault, j..E Desrochers et S.-Alfred
Lavallée, ce dernier agissant comme secrétaire.

Pr oposé par P. .C.. Ducharme, appuyé par M. Lavoie
<' Que les notaires dui comnté de Jolfetté ont appris avec douleur la1 mort de 'Mtre

Barthîélemy Vézina, <le la ville de Joliette, doyen des notaires et ex-mnembre de la
-Chambre des Notiires dle «la province de Québec, arrivée le 7 avril courant."

Proposé par 1Y-B. Chvignapy par A. Cabana
<Q Què lés'notaiies dIe ce comté désirent exprimier à la, famille du regretté confrère

leurs Èincèies coildôléan ces* à* cette occasion, et s'associent au deuil de la famille
Vézina., la priant de croifeC à leurs plus vives sympithies.",

Proposé par C.-G.-IH. Beaudoin, appuyé par J.-O. Guilbault.
Que copie des prc' sentes, -résolutions soit transmise à I.- famille du défunt et coin-

musiquée aux journaux, sî;écialemient à la Jeuz z oait

A. Joliette, 9avril i899. Secrétaire.

-Le notaire Angers, de Saint-François, comté de B3eauce, est passé à Québec avec
un sac (le lingots d'or pesatntuine centaine d'onces. Ces lingots d'or ont été trouvés
dans la rivière Gilbert. M. An'gers p)rétend que l'on a à nos portes un véritable Eld.o-
rado. Il est allé à 'Montréal pour y intéressei des capitalistes.

-M. joseph-Elzéar Pouliot, avocàtà Fraserville, est inmmé shérif du district à*
Xaimourask-a, en remplacement dle fetîMi\. F. -A. Sirois, déèédé.

-Mt\. le notaire Gazgnon, de -S-.int-Jérô-ime du Lac Saint-Jean, fait construire urne
beurrerie et une froinzc~rie. Onlui prêté l'intention de dépenser environ $20.000.

-Le Dr G. -E. Ma-rtîiean, gendre de M. Louis Leclerc, nozairc à Saint-R.1och de
Québec, a été nommé médecin de la Quarantaine (le la Grosse-Ile.

-M. A-O.* Houle, notaire à Nicolet; qui a été retenu à sa chambre pendant troirs
semaines, est înaintenant'rétabli.

Le Directeur de la Re>-iic: J.-EDMOND ROY.


